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ACRONYMES ET ABREVIATIONS 

AFD Agence française de Développement 
ASPE Appui au Service public de l'Eau 
ATS Bureau des stratégies et du développement 
BSD Comité de Coordination du Secteur Santé 
CCSS Centre Hospitalier Universitaire 
CHU Centre médical communal 
CMC Consultations Prénatale 
CPN Centre de Santé 
CS Centre de santé amélioré 
CSA Direction Communale de la Santé 
DCS Direction Nationale de la Pharmacie et du Laboratoire 
DNPL Direction Préfectoral Sanitaire 

DPS Direction Régionale de la Santé 
DRS Directions Communales de la Santé à Conakry 
DSC D®l®gation de lôUnion Europ®enne 
DUE Enquête Démographique et de Santé 
EDS Ecole Nationale de Santé de Kindia  
ENSK Femmes en Age de Procréer 
FAP Fonds Européen de Développement 
FED Formation Sanitaire  
FS Coopération Allemande 
GIZ Hôpital National 
HN Hôpital Préfectoral 
HP Hôpital Régional 
HR Institut Professionnel de Perfectionnement des Personnels de Santé 
IPPS Institut de Recherche en Sciences de la Santé 
IRSS  Ministère de la Santé  
MS Objectifs du Millénaire pour le Développement 
OMD Organisation Mondiale de la Santé 
OMS Pharmacie centrale de Guinée 
PCG Prise en Charge Intégrée des Maladies du Nouveau-n® et de lôEnfant 
PCIMNE Projet dôAppui ¨ la Santé en Guinée 
PASA Projet dôAppui Sectoriel ¨ la D®centralisation et ¨ la Déconcentration 
PASDD Planification Familiale 
PF Plan National de Développement Sanitaire 
PNDS Politique Nationale de Santé 
PNS Partenaires Techniques et Financiers 
PTF Recensement G®n®ral de la Population et de lôHabitat 
RGPH Survie de lôEnfant 
SE Secrétariat Général ou Secrétaire Général 
SG Syst¯me dôInformation G®ographique 
SIG  Syst¯me National dôInformation Sanitaire 
SNIS Soins Obst®tricaux et N®onatals dôUrgence 
SONU Soins Obst®tricaux et N®onataux dôUrgence de base  
SONUB Soins Obst®tricaux et N®onataux dôUrgence complets  
SONUC Santé de la Reproduction 
SR Termes de Référence 
TDR Union Européenne 
UE Fonds des Nations Unies pour la Population 
UNFPA Fonds des Nations Unies pour lôEnfance 
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1 DESCRIPTION DE LA MISSION 

1.1 Termes de Référence (voir annexe 1) 

1.1.1 Révision du cadre logique initial  

ƴ Analyser et actualiser le cas échéant le cadre logique initial ;  

ƴ Identifier des éventuelles lacunes du cadre logique et proposer un cadre logique alternatif ;  

ƴ Analyser les indicateurs et leur contexte et finaliser lôensemble des indicateurs.  

1.1.2 Etablir le Baseline et proposer un système de S&E pour le projet  

ƴ Etablir la Baseline : Lorsque les indicateurs sont conçus de manière à être évalués à 
lô®chelle de la r®gion sanitaire, ®tablir, si cela est pertinent, des projections dans le temps 
et lôespace r®gional ou national; D®terminer les responsabilit®s au sein du projet ou parmi 
les acteurs régionaux quant à la concentration des données, leur cohérence et la 
fréquence de relevé,  la gestion de la base de données ; Proposer un mécanisme de 
Benchmarking des indicateurs sélectionnés et projection. 

ƴ Proposer un système de S&E simple et facile dôutilisation, servant aussi bien au suivi et 
évaluation par le projet lui-m°me que comme instrument dôinspiration pour le suivi, 
®valuation et de planification pour dôautres instances nationales ou d®concentr®e / 
décentralisée en relation avec la planification et la gestion du secteur de la santé. 

ƴ D®terminer les besoins en formation, que ce soit au niveau de lô®quipe du projet ou parmi 
les acteurs régionaux, dans le domaine de suivi-évaluation, gestion de base de données 
afin de sôassurer de lôutilisation optimale et durable du syst¯me mis en place ; 

ƴ Estimer les co¾ts pour la mise en îuvre et la gestion du syst¯me S&E. 

1.2 Méthodologie 

Sur le plan méthodologique le Consultant a organisé la collecte des informations à partir : 

(i) d'une large revue documentaire mais plus pr®cis®ment de lôétude de la bibliographie des 
documents stratégiques nationaux afin de tisser des liens éventuels entre les indicateurs 
sélectionnés lors de la mission de consultance et les indicateurs existants au niveau 
national. 

(ii) d'entretiens semi-structurés individuels ou de groupes avec des personnes ressources de la 
DUE à Conakry, des services de la Cellule de Gestion du Fonds Européen de 
Développement (CGFED) au Ministère des Finances, du Bureau Stratégie et 
Développement (BSD) au Minist¯re de la Sant® et de lôhygi¯ne Publique (MSHP), de la 
Pharmacie Centrale de Guin®e (PCG), ainsi quôavec des partenaires techniques et 
financiers, en particulier avec lôAFD apportant au PASA un financement compl®mentaire de 
10 millions dôeuros, avec lôUNICEF partie prenante dans la mise en îuvre ¨ NôZ®r®kor® et 
certaines ONG : CRS ; 

(iii) de visites sur le terrain dans la r®gion de NôZ®r®kor®. Ces visites sur le terrain consisteront 
en des visites de structures administratives : la Direction régionale sanitaire (DRS) de 
NôZ®r®kor® et quelques Directions pr®fectorales Sanitaires (DPS) ainsi que des formations 
sanitaires (hôpitaux régionaux et préfectoraux, centres de santé et poste de santé).  

Remarque : 

Les TdR pr®voyaient quôau cours des premiers jours de la mission, une première réunion devait être 
organisée avec le Comité Technique National du projet avec pour ordre du jour « La révision et 
compr®hension des TdR et du rapport initial: discussion et proposition dôam®liorations è. Cette r®union 
nôa pas été possible car le Comité de Pilotage du Projet et le CTN ne sont pas encore en place. 
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1.3 Chronogramme de la mission  

(Voir Annexe 3) 
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2 ANALYSE ET REVISION DU CADRE LOGIQUE 

2.1 Rappel du cadre logique de la Convention de 
Financement (CF décembre 2013) 

Le PASA est planifié autour :  

ƴ Objectif Général : Appuyer le Gouvernement de la Guinée dans sa stratégie de réduction 
de la pauvreté et de contribuer à la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le 
Développement n°4 et 5 

ƴ Objectif Spécifique : Relancer les services de santé pour la fourniture de soins essentiels 
et de qualit® dans la r®gion de NôZ®r®kor®  

Trois résultats (R) attendus : 

ƴ R1 : Les capacités institutionnelles du Ministère de la Santé (MS) sont renforcées en 
tenant compte du processus de déconcentration/décentralisation 

SR 1.1 
Le cadre organique et les fonctions directrices prioritaires du  MSHP sont revus et 
améliorés à la lumière de la lettre de politique nationale sur la déconcentration et la 
décentralisation et testées dans la région ciblée 

SR 1.2. Les strat®gies pour lôam®lioration du financement du secteur sont revues et test®es dans 
la région ciblée 

ƴ R2 : La disponibilit®, la qualit® et lôutilisation des services de sant® dans la r®gion de 
NôZ®r®kor® est am®lior®e, en particulier pour la sant® de la m¯re et de lôenfant. 

SR 2.1 
Les capacités de gestion et de supervision des équipes cadres de la DRS et des 6 DPS et 
des directions hospitali¯res de la r®gion sanitaire de NôZ®r®kor® sont am®lior®es 

SR 2.2. 
Le paquet minimum dôactivit®s (PMA) et le paquet compl®mentaire dôactivit®s (PCA) de 
Sant® de la Reproduction/ Planification Familiale/ Sant® de lôenfant (SR/PF/SE) sont 
disponibles du Centre de sant® ¨ lôh¹pital pr®fectoral. 

SR.2.3 
La collaboration entre les Directions Préfectorales Sanitaires et les Collectivités locales (CL) 
est renforcée 

ƴ R3 : Un syst¯me rationalis® et p®renne dôapprovisionnement garantit la disponibilit® et 
accessibilité des Médicaments Essentiels et Génériques dans les structures sanitaires 
publiques des DPS ciblées 

A1 
Mettre ¨ jour et favoriser lôapplication de la r®glementation et de la politique 
pharmaceutique, ainsi que permettre la fonctionnalité des instances de contrôle de la 
qualité et du laboratoire 

 
A2 

Renforcer les capacités institutionnelles de la PCG en matière de gestion financière et 
administrative, gestion des stocks, contr¹le de qualit®, cha´ne dôapprovisionnement, 
passation de marchés et traçabilité (exploitation des données) 

A3 
Fournir à la PCG une dotation en MEG, produits médicaux consommables et moyens 
logistiques pour assurer lôapprovisionnement dans les DPS cibl®s et ainsi renforcer le 
fonds de roulement 

A4 
Remettre le dépôt régional de la PCG et les dépôts pharmaceutiques des hôpitaux 
Préfectoraux aux normes 

A5 
Optimiser la gestion et lôutilisation des stocks de m®dicaments dans les structures 
sanitaires 
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ƴ Budget indicatif de la CF 

Description du programme Montant EUR 

Assistance technique, études et contrôles 4 900 000 

R1. Renforcement des capacités du Ministère 1 400 000 

R2. Renforcement des Districts sanitaires ciblés 17 700 000 

2.1. Activités de coordination et supervision des directions sanitaires, incitatifs 
sur la performance 

700 000 

2.2. Réhabilitation établissements sanitaires 5 200 000 

2.3. Equipements biomédicaux, roulants, chaîne de froid, énergie 5 000 000 

2.4. Appui à la décentralisation, collectivités locales et mutuelles 2 300 000 

2.5. Réactivation des services SR/SE/PF 4 500 000 

R3. Médicaments, produits médicaux 2 400 000 

Monitoring dôimpact, évaluation et audits, S&E 10FED* 900 000 

Visibilité (UE-AFD) 150 000 

Imprévus 2 100 000 

Total 29 550 000 

2.2 Questions préalables à la révision du cadre logique  

Première question : Quelle est lôimpact de lô®pid®mie dôEbola pouvant rendre la logique dôintervention 
du PASA non pertinente ? 

Deuxième question : Le PASA est-il toujours en cohérence avec la politique nationale de santé (PNS) 
et sa planification (PNDS 2015/2024 et Plan de Relance et de Résilience du Système de Santé 
(PRRS - 2015/2017)? 

Troisième question : Sur quelles activités se concentrer pour atteindre les résultats attendus compte 
tenu du temps de mise en îuvre et des financements disponibles ? 

Quatrième question: Le PASA est-il redondant avec des interventions dôautres PTF ? La révision du 
cadre logique doit sôattacher ¨ rendre plus efficient lôappui du PASA en ®vitant les doublons.  
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2.3 Analyse de la logique dôintervention de la CF 

Objectifs du PASA 

 
Logique dôintervention telle que d®crite dans le 

cadre initial 
Observations et justifications des propositions de révision 

OG 
Appuyer le Gouvernement de la Guinée dans sa 
stratégie de réduction de la pauvreté et de 
contribuer à la réalisation des OMD n°4 et 5 

Cette stratégie est inscrite dans le PNDS 2015-2024 / PRRSS 2015-2017. 

A noter quôon parle aujourdôhui dôODD et non dôOMD 

OS 
Relancer les services de santé pour la fourniture 
de soins essentiels et de qualité dans la région 
de NôZ®r®kor®  

La politique de renforcement des Soins de santé primaires à partir des Districts 
(Préfectures) est une stratégie clé de la PNS 

 

R1 : Renforcement des capacités  

Résultat 
1 

Les capacités institutionnelles du Ministère de la Santé (MS) sont renforcées en tenant compte du processus de 
déconcentration/décentralisation 

SR 1.1 
Le cadre organique et les fonctions directrices prioritaires du  MS sont revus et améliorés à la lumière de la lettre de politique nationale 
sur la déconcentration et la décentralisation et testées dans la région ciblée 

A1 

Au niveau central et périphérique, renforcer les 
capacités de planification et de coordination 
stratégique et sectorielle du MSHP et 
développer les outils de suivi-évaluation et de 
recherche en systèmes de santé à partir des 
actions déployées dans la région cible 

Activité pertinente : lôappui prioritaire est lôop®rationnalisation  du Bureau Strat®gie et 
Développement (BSD1) du MS : ATLT centrale a pour mission dôappuyer le BSD dans le cadre 
de sa planification sectorielle qui intégrera les contributions de tous les partenaires. A la suite 
du PNDS 2015-2024, il faudra : (i) élaborer le plan de suivi et évaluation du PNDS ; (ii) élaborer 
le Cadre Sectoriel des Dépenses à Moyen Terme (CSDMT) et faire son suivi, (iii) élaborer le 
COMPACT dans le cadre de lôInitiative du Partenariat International (IHP+). LôATLTc apportera 
ses connaissances m®thodologiques et organisera les r®unions pour faciliter lô®laboration de 
ces documents sectoriels dont lôexistence permettra dans le cadre du prochain programme sur 
11ème FED quôune approche programme puisse °tre v®ritablement op®rationnelle. 

A2 
Au niveau  central et périphérique, renforcer le 
Syst¯me National dôinformations et Gestion 
sanitaire (SNIS) et son utilisation efficace et 

Activité pertinente. 

Ce vaste chantier ne peut se concevoir quôavec lôensemble des PTF dans un cadre de 
concertation, car le PASA nôa pas les financements suffisants. Un Plan strat®gique du SNIS est 

                                                      
1 Pour assurer sa mission, le BSD, de niveau hiérarchique équivalent à celui d'une Direction Nationale de l'Administration centrale, comprend un Service Études et Planification et un Service 

Information et Planification. 
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analytique pour la prise de décision (pilotage, 
surveillance épidémiologique, gestion des 
services et des ressources humaines, fiabilité 
des données et utilisation des informations) ; 

en cours dô®laboration avec lôappui de lôUSAID (draft existant et atelier de finalisation pr®vue) et 
après sa validation chaque PTF appuiera une partie de la mise en îuvre du Plan. Par exemple, 
le PASA peut intervenir au travers de lô®laboration dôun sch®ma directeur du SNIS et sur la mise 
en place dôune formation ¨ lôutilisation des donn®es ¨ tous les niveaux de la pyramide sanitaire. 

A3 

Dans la région ciblée, recenser les ressources 
humaines en santé(RHS), analyser les 
modalités de leur gestion et tester et évaluer un 
système de gestion amélioré 

Activité pertinente car les Ressources humaines en Santé  (RHS) sont un des maillons 
faibles du système de soins qui se traduit par : (i) une insuffisance quantitative notable en 
RHS (moins dô 1RHS/10000 hab.) ; (ii) une répartition inéquitable des personnels au détriment 
de la périphérie ; (iii) un refus fréquent des agents de rejoindre le poste qui leur est attribué ; (iv) 
une démotivation sur les lieux de travail avec des absences fréquentes non justifiées. 

Il y a urgence ¨ faire un plaidoyer de lôUE au MS et ensuite ¨ la Fonction Publique pour 
que la r®gion de NôZ®r®kor® puisse avoir une affectation particulière en RHS pour au 
moins atteindre 2 RHS/10000 hab. 

LôATLTc doit veiller ¨  lôactualisation du Plan Strat®gique des Ressources Humaines en Sant® 
(o½ lô®laboration dôun nouveau Plan) par le niveau central. 

lôATLTd devrait : (i) appuyer la région à r®aliser lôinventaire des effectifs du personnel de sant®; 
(ii) envisager dô®laborer un plan individuel de gestion de carri¯re mais aussi des sanctions en 
cas de manquements des personnels.  

A4 

Dans la région ciblée, dans une optique 
recherche-action, développer un mécanisme de 
formation continue des personnels de santé (y 
inclus une phase de remise à niveau des agents 
de sant®) et suivre sa mise en îuvre 

Activité pertinente qui fait doublon avec SR2.2.A2 «  Développer la formation continue au 
niveau de la r®gion de NôZ®r®kor® » 

Une réflexion sur l'adéquation des formations initiales et continues de toutes les catégories du 
personnel de santé pourrait être réalisée par le BSD en lien avec la coordination sectorielle 
(Ministère de la Formation Professionnelle, Faculté de Médecines, Instituts du MSHP). 

SR 1.2. Les strat®gies pour lôam®lioration du financement du secteur sont revues et test®es dans la r®gion cibl®e 

A1 

Définir une stratégie de financement du secteur 
de la santé à moyen terme, incluant les 
contributions publiques et privées (patients, 
ménages, autres), et prenant en compte une 
politique sélective de gratuité des soins redéfinie 
et de recouvrement des coûts mise à jour 
(tarification des actes et des médicaments ; rôle 
des collectivités locales et communautés, etc.) 
et  suivant plusieurs scénarios  

Activité pertinente mais à clarifier car trop vaste. La d®finition dôune strat®gie de financement 
du secteur de la santé (CMU) relève du leadership central et considérée comme primordiale elle 
va prendre un certain temps.  

LôATLT centrale du PASA pourra assister aux r®unions concernant cette r®forme et 
apporter son appui technique à : (i) revisiter la politique du recouvrement des coûts ; (ii) la 
r®flexion sur le dispositif dôadministration et de gestion p®renne de la gratuit® des soins ; (iii) 
lô®laboration des m®canismes de contractualisation avec les services de sant® et de gestion de 
la performance (Performance Based Financing PBF) ; (iv) animer la plateforme des acteurs de 
la mutualit® et financer leur plan dôaction notamment en termes de renforcement de capacit®s. 

A2 

Améliorer la gestion et la bonne utilisation des 
fonds publics : la budgétisation, la supervision, 
la surveillance et le contrôle financiers, ainsi que 
les procédures et pratiques de passation de 

Activité pertinente. Il se pose cependant la collaboration du PASA  avec la DAF qui est aussi 
en reconstruction. Le PASA doit jouer son rôle technique et par exemple peut participer à la 
mise en place dôoutils financiers comme le manuel des proc®dures financi¯res. 
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marchés, sont revus et améliorés à tous les 
niveaux de la pyramide sanitaire 

A3 

La gestion des paiements effectués par les 
patients pour les soins et autres contributions 
privées est améliorée 

Activité pertinente. La r®gion de NôZ®r®kor® est propice ¨ des ®tudes sur la mutualisation du 
risque maladie de par lôexistence dôactivit®s ant®rieures (CIDR) en la matière. De même dans le 
cadre du Partenariat Public Privé une collaboration avec le secteur minier Rio Tinto est 
envisageable.  

Le PASA proposera une étude approfondie sur la mutualisation du risque maladie par le 
recrutement dôune expertise pour dôune part savoir quel est lôimpact et la performance des 
mutuelles et dôautre part recommander les axes r®glementaires ¨ privil®gier pour 
institutionnaliser la mutualisation du risque maladie. Si lôefficacit® et lôefficience est d®montr®e, 
les résultats de cette étude devraient permettre au MS de définir un cadre juridico-administratif 
en faveur du développement des mutuelles en Guinée. Ainsi, tout en répondant à un objectif de 
cohésion sociale cela répond indirectement à une préoccupation du financement du secteur en 
apportant des financements additionnels aux formations sanitaires qui sont payés par les 
mutuelles,  

 

R2 : Renforcement des Districts sanitaires ciblés 

Résultat 

2 

La disponibilit®, la qualit® et lôutilisation des services de sant® dans la r®gion de NôZ®r®kor® est am®lior®e, en particulier pour la santé de 
la m¯re et de lôenfant. 

SR2.1 
Les capacités de gestion et de supervision des équipes cadres de la DRS et des 6 DPS et des directions hospitalières de la région 
sanitaire de NôZ®r®kor® sont am®lior®es 

A1 

Appuyer les Equipes Cadres Régionales et 
Pr®fectorales au travers dôun m®canisme incitatif  
bas® sur la performance et au travers dôun appui 
logistique, équipement, informatiques, 
bureautiques, communication 

Activité pertinente et principale mais il existe un problème de financement pour mettre 
en place ce m®canisme incitatif. De plus cette activit® est confront®e ¨ lôappui 
institutionnel du projet UNICEF qui participe également au fonctionnement de la DRS. Il y 
a lieu de clarifier cet appui UNICEF pour éviter des doublons. 

A2 

Former les membres des équipes cadres de la 
DRS et des DPS, en gestion dô®quipes, ¨ la 
gestion financière / administrative, à la politique 
de déconcentration / décentralisation et aux 
procédures de contractualisation 

Activité pertinente. LôATLTd, en coordination avec lôATLTc et la DNRH programmera les 
formations et fera appel à une ATCT internationale et perlée possédant des modules de 
formation appropriés. Cette formation des cadres, mobilisera aussi les personnes ressources du 
MATD dans le cadre de la politique 2D. 

A3 

Elaborer les outils de gestion et contribuer à la 
mise en îuvre de quelques Projets 
dôEtablissement Hospitalier (PEH) de lôH¹pital 
Régional et des Hôpitaux Préfectoraux 

Activité pertinente mais à problème. Au niveau des HP et de l'HR il sôagit de renforcer la 
planification de leurs besoins par lô®tablissement dôun PEH, tout en assurant ®galement un  
renforcement important en mati¯re de gestion des ressources par lôintroduction dôoutils de 
gestion informatisés. Ces activités seront programm®es par lôATLTd et financ®es sur DP avec 
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lôappui dôune ATCT perl®e, en lien avec la DNHS. Cependant, il y a 10 PEH à élaborer et cela 
va n®cessiter des financements cons®quents pour appuyer leur mise en îuvre. Le PASA 
ne pourra contribuer quô¨ la mise en îuvre de quelques PEH car la disponibilité 
financière est insuffisante. 

 

A4 

Appuyer lôam®lioration de la supervision, du 
monitoring et du contrôle de la gestion financière 
/ administrative et des ressources humaines des 
structures sanitaires 

Activité pertinente mais dont la mise en îuvre peut °tre en doublon si le m®canisme 
incitatif basé sur la performance prévu au A1 (ci-dessus) est mis en place. En effet, la 
supervision des équipes, le monitoring, le suivi et le contrôle de la gestion sont les 
principales activit®s qui pourraient faire lôobjet dôun contrat de performance ¨ signer 
avec les DPS et la DRS.   

Attention aux doublons car JHPIEGO effectue un appui institutionnel dans les centres de santé 
de base sous forme dô®valuation des structures de base 

SR2.1 
Le paquet minimum dôactivit®s (PMA) et le paquet compl®mentaire dôactivit®s (PCA) de Sant® de la Reproduction/ Planification Familiale/ 
Sant® de lôenfant (SR/PF/SE) sont disponibles du Centre de sant® ¨ lôh¹pital pr®fectoral. 

 

Réhabiliter, agrandir et/ou équiper les 
infrastructures dôun panel  de formations 
sanitaires sôinscrivant dans la carte sanitaire de 
la région de Guinée forestière ;  

Construire et équiper 3 DPS et un dépôt 
pharmaceutique 

Activité pertinente. Il y a 2 niveaux de responsabilit® dôex®cution, dôune part lôUNICEF est 
charg® de r®habiliter 10 structures de base (hors convention de contribution) et dôautre part le 
PASA doit (i) construire et équiper 3 DPS et le dépôt pharmaceutique régional, (ii) réhabiliter 
quelques structures des soins et enfin (iii) transformer quelques Centres de santé (CS) en 
Centres de santé Amélioré (CSA). 

Pour les structures des soins, iI sôagit de limiter les interventions aux structures de niveau de 
référence (Hop Régional, Hop préfectoraux et CMC)  et de se focaliser sur les plateaux 
techniques (Salle dôaccueil et dôurgence, maternit®, n®onatologie/p®diatrie, bloc op®ratoire, labo 
et unité sanguine) dans les 6 pr®fectures sanitaires de la r®gion de NôZ®r®kor®. Les coûts 
dôinfrastructures couvriront outre la construction de 3 DPS et du dépôt pharmaceutique régional, 
de légères réhabilitations de la DRS, des autres DPS et de quelques hôpitaux préfectoraux 
(sauf celui de Gu®ckedou pr®vu pour r®habilitation par lôEtat, celui de Lola en construction sur 
Budget National et Celui de Beyla déjà réhabilité par Rio Tinto), lôextension de quelques CS en 
CS amélioré (CSA) afin de rebâtir une pyramide des soins cohérente servant de référence, pour 
une supervision et une formation pour les unités périphériques. Ces coûts incluront également 
mise aux normes et équipements du dépôt régional de médicaments et consommables. 

Pour la probl®matique de lôeau, la coordination avec le SNAPE et le projet ASPE-iOMD est 
cruciale. 
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S/R2.3 La collaboration entre les Directions Préfectorales Sanitaires et les Collectivités locales (CL) est renforcée 

A1 

Former les membres des Comités de Santé et 
dôHygi¯ne Publique (CSHP) et les ®lus des CL ¨ 
la gestion des structures de soins et mettre en 
place des plateformes de concertation entre les 
CSHP, les DPS et les CL. 

 

Former les membres des Comités de Santé et 
dôHygi¯ne Publique (CSHP) et renforcer les 
Comités préfectoraux de santé pour la 
coordination des activités (CSHP, DPS, CL). 

Activités pertinentes en lien avec les programmes de financement des collectivités locales 
(PASDD  et PACV2) la recherche et la contractualisation dôune ONG internationale sp®cialis®e 
sur les aspects de décentralisation et société civile apparaît urgente. 

Le PASA propose, pour améliorer la fonctionnalité des districts de santé un sous projet de 
recherche action qui vise à renforcer le partenariat, la coordination et la concertation entre les 
communes et le secteur de la santé dans la gestion des ressources humaines. Dans ce cadre, il 
sôagira pour le PASA de financer quelques communes pour quôelles puissent recruter des 
personnels destinés aux services de santé de base. 

Le renforcement des capacit®s des Comit®s de Sant® et dôHygi¯ne Publique cr®e le lien entre 
lôarticulation n®cessaire entre les collectivit®s locales et les structures de soins qui, lorsquôelles 
sont bien g®r®es peuvent faire lôobjet de conventionnements avec les mutuelles 

En complémentarité avec le PASDD, des programmations de mise à disposition de personnels 
financés par les collectivités locales (CL) seront conjointement élaborés par le PASA, les CL et 
les comités de gestion. Une assistance technique ponctuelle pourra être dévolue à cette activité 
et à son suivi. 

La sensibilisation des élus locaux aux avantages octroyés par la mutualisation des risques est 
une activit® majeure afin quôils prennent bien connaissance des enjeux et des profits sociaux 
pour leur communauté.  

 

R3. Médicaments, produits médicaux 

Résultat 

3 

Un système rationalisé et pérenne dôapprovisionnement garantit la disponibilit® et accessibilit® des M®dicaments Essentiels et 
Génériques dans les structures sanitaires publiques des DPS ciblées 

A1 

Mettre ¨ jour et favoriser lôapplication de la 
réglementation et de la politique 
pharmaceutique,  

Appuyer  la fonctionnalité des instances de 
contrôle de la qualité et du laboratoire 

Activité concernant la réglementation de la politique pharmaceutique redondante avec le 
SIAPS/MS 

Les activit®s propos®es par le PASA visent lôaccessibilité et la disponibilité des médicaments 
essentiels, produits m®dicaux et consommables dans la r®gion de NôZ®r®kor® au 
travers dôappuis par : (i) un assistant technique long terme (2 ans), encadrera le directeur 
financier de la PCG et appuiera la direction dans lôorganisation g®n®rale de la PCG. Il assurera 
un transfert de capacités à la direction et au personnel cadre notamment en matière de 
passation des marchés ; (iii) un assistant technique perlé, économiste de la santé, pour 
renforcer et sécuriser la traçabilité financière des médicaments. Il produira des outils de gestion, 

                                                      
2 La d®centralisation en Guin®e est accompagn®e par plusieurs Programmes dont le leader reste le Programme dôappui aux communautés villageoises (PACV) démarré en 1999 et qui est à sa 

3¯me phase. Il a comme objectif dôaccompagner les communes rurales en les habilitant ¨ jouer leur r¹le de ma´tres dôouvrage du d®veloppement communautaire ¨ travers la planification locale, la 
programmation des investissements, la mobilisation de ressources, la passation des marchés, la gestion des équipements et la délivrance de services publics aux populations. 
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renforcera les capacités des gestionnaires des CS et HP et étudiera toutes les possibilités de 
bancarisation des produits des ventes de médicaments. 

A2 

Renforcer les capacités institutionnelles de la 
PCG en matière de gestion financière et 
administrative, gestion des stocks, contrôle de 
qualit®, cha´ne dôapprovisionnement, passation 
de marchés et traçabilité (exploitation des 
données) 

Activité pertinente 

Un assistant technique « perlée è, sp®cialis®e dans lôapprovisionnement ç supply chain » des 
médicaments interviendra à la fois au niveau central de la PCG mais également au niveau du 
dépôt régional et des dépôts des structures de soins. Il sera chargé de rétablir les procédures 
de distribution pour assurer la traçabilité physique du médicament. Il assurera la formation des 
cadres et agents dans les formations sanitaires ainsi que les pharmaciens de la direction 
régionale et directions préfectorales. 

A3 

Fournir à la PCG une dotation en MEG, produits 
médicaux consommables et moyens logistiques 
pour assurer lôapprovisionnement dans les DPS 
ciblés et ainsi renforcer le fonds de roulement 

Activité principale 

Lôachat de m®dicaments, produits m®dicaux et consommables (incluant les poches de sang 
pour les unit®s sanguines et les r®actifs de laboratoires) fera lôobjet dôun march® particulier dont 
le cahier des charges sera ®labor® par un pharmacien mobilis® par lôassistance technique. En 
fonction de lôengagement politique de lôEtat ¨ répondre aux conditions préalables de 
r®tablissement de lô®quilibre financier de la PCG, les m®dicaments seront soit livr®s ¨ la PCG 
pour la doter et lui permettre dôassurer progressivement un fonds de roulement suffisant ¨ son 
activité, soit dans la négative, utiliser toutes les autres possibilités logistiques 
dôapprovisionnement des districts sanitaires. 

A4 

Remettre le dépôt régional de la PCG et les 
dépôts pharmaceutiques des hôpitaux 
Préfectoraux aux normes 

Activité pertinente 

Construction du dépôt r®gional de m®dicaments de NôZ®r®kor® et sa mise aux normes 
pharmaceutiques : ®quipements de rangement, climatisation,é La construction sera incluse 
dans le marché des travaux relatif à la réhabilitation/extension des structures sanitaires. Les 
équipements seront inclus dans le marché de fournitures des équipements biomédicaux et 
autres ®quipements dôappui logistique 

A5 
Optimiser la gestion et lôutilisation des 
stocks de médicaments dans les structures 
sanitaires 

Activité redondante avec SR2.1.A4 
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2.4 Réponses aux questions préalables 

Première réponse : Globalement la logique dôintervention du cadre logique initial de la Convention de 
Financement (CF) du PASA reste pertinente. En effet, lô®pid®mie dôEbola qui a d®marr® en d®cembre 
2013 nôa fait que d®montrer encore plus les insuffisances globales systémiques antérieures, 
insuffisances qui avaient été identifiées en mars 2013 lors de la formulation du PASA.  

Deuxième réponse : Oui le PASA est cohérent avec la PNS et le PNDS 2015-2024 et son plan 
dôactions triennal le PRRSS 2015-2017. Rappelons que la formulation du PASA en mars 2013 avait 
identifié 3 goulots dô®tranglement du syst¯me : 

(i) un sous-financement structurel du secteur ;  

(ii) une gestion des ressources humaines fortement centralisée avec des inégalités dans la 
répartition géographique des effectifs ;  

(iii) une insuffisance de leadership du niveau central du MS. Ces 3 goulots sont identifiés par la 
PNS et traduits en trois orientations stratégiques. 

Ces trois orientations sont en cohérence avec le PRRSS qui a identifié les priorités suivantes : 

(i) ®limination dôEbola et autres maladies ®pid®miques ;  

(ii) renforcement du système de santé de District (Amélioration des prestations des services : 
PMA, PCA, interventions à haut impact (mère et enfant) et Renforcement du système de 
gestion) ;  

(iii) gouvernance (Soutien à la gestion, Coordination, Redevabilité, Engagement des 
communautés et Régulation). 

Troisième réponse : Lôactivit® 2.1 n®cessiterait au moins un abondement de 1milllion dôú afin dôassurer 
le m®canisme PBF des directions, appuyer la mise en îuvre de 2 ou 3 PEH, appuyer le SIS r®gional. 
Dans le cadre dôun non abondement les activit®s ne seront pas r®alis®es mais seraient envisag®es 
dans le cadre du 11 FED.  

Quatrième réponse : Il existe un risque de doublons des activités avec certains PTF.  

Par exemple :  

ƴ lôUNICEF dans son programme hors convention de contribution du PASA appui le 
fonctionnement des Directions et il faudra sôassurer quôil nôexiste pas de doublons dans cet 
appui mais une complémentarité des financements.  

ƴ lôONG JHPIEGO appui toute la r®gion de NôZ®r®kor® en SMI/PF, il pourrait y avoir alors 
des redondances avec des activités SMI/PF/SE financées par le Programme PASA et 
mises en îuvre par lôUNICEF dans le cadre du Contrat de subvention. 

Il y a lieu de clarifier rapidement cette situation (Rapports trimestriels de lôUNICEF) 

2.5 Propositions de révision du Cadre logique 

Un probl¯me dôinsuffisance de financement se pose pour les activités pour atteindre le résultat 
2.1. « Activités de coordination et supervision des directions sanitaires, incitatifs sur la performance » 
du budget indicatif détaillé du PASA. Ce poste dispose actuellement de 700 000 ú, or cette ligne 
couvre de nombreuses activités de plus ces activités sont couplées dans un seul devis-programme 
avec le niveau central.  

A terme, trois activités sont menacées :  

1) Le m®canisme incitatif (PBF) dôappui au fonctionnement des Directions n®cessite un fonds 
fiduciaire qui dépasse largement les capacités de la ligne 2.1. Lô®tude en cours sur le PBF va 
permettre de d®terminer les montants approximatifs n®cessaires ¨ la future cr®ation dôun ç fonds 
fiduciaire PBF » et de faire une présentation du modèle PBF qui est insuffisamment connu en Guinée.  
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2) les Projets dôEtablissements Hospitaliers (PEH). Le PASA devrait appuyer lô®laboration des 10 PEH 
attendus mais ne pourra contribuer ¨ la mise en îuvre que de certains. 

3) Enfin, le SIS r®gional ¨ NôZ®r®kor® ne fonctionne pas. Il faudrait contractualiser une ressource 
spécialisée dans la gestion des données pour renforcer le service de la DRS. 

Proposition :  

Lôaugmentation du montant de la ligne 2.1 pourrait °tre port®e ¨ 1 700 000 ú côest-à-dire un 
abondement complémentaire de 1 000 000 sur les divers ï imprévus. Ceci entrainerait alors un 
avenant à la CF. 

Révision du budget indicatif détaillé 

Description du programme 
Montant 

EUR 
Amendement Proposition 

Assistance technique, études et contrôles 4 900 000  4 900 000 

R1. Renforcement des capacités du Ministère 1 400 000  1 400 000 

R2. Renforcement des Districts sanitaires ciblés 17 700 000  18 700 

2.1. Activités de coordination et supervision des 
directions sanitaires, incitatifs sur la performance 

700 000 + 1 000 000 1 700 000 

2.2. Réhabilitation établissements sanitaires 5 200 000  5 200 000 

2.3. Equipements biomédicaux, roulants, chaîne de 
froid, énergie 

5 000 000  5 000 000 

2.4. Appui à la décentralisation, collectivités locales et 
mutuelles 

2 300 000  2 300 000 

2.5. Réactivation des services SR/SE/PF 4 500 000  4 500 000 

R3. Médicaments, produits médicaux 2 400 000  2 400 000 

Monitoring dôimpact, ®valuation et audits, S&E 10FED* 900 000  900 000 

Visibilité (UE-AFD) 150 000  150 000 

Imprévus 2 100 000 - 1 000 000 1 100 000 

Total 29 550 000  29 550 000 

* S&E global 10 FED : 330 000 
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3 DETERMINATION DE LA SITUATION DE 
REFERENCE (BASELINE) ET SYSTEME DE 
SUIVI ET EVALUATION DU PASA 

3.1 Rappel des TdR de la mission (voir annexe 1) 

La mission a pour objectif de :  

ƴ analyser les indicateurs et leur contexte et finaliser lôensemble des indicateurs ; 

ƴ déterminer les points de référence de chaque indicateur sélectionné (benchmark) ; 

ƴ faire une projection dans lôavenir des indicateurs s®lectionn®s ; 

ƴ déterminer les sources de vérification de chaque indicateur sélectionné. 

 

Plus sp®cifiquement il sôagira de:  

ƴ étudier la bibliographie des documents stratégiques nationaux ; 

ƴ revoir/concevoir les indicateurs dôeffets (objectifs), de r®sultats ; 

ƴ retenir entre 1 et 5 indicateurs par résultat et pour lôobjectif sp®cifique ;  

ƴ revoir des indicateurs en cascades pour chaque niveau de déroulement du projet ; 

ƴ prendre en compte les thèmes  transversaux «genre» et «environnement» ;  

ƴ concevoir au minimum un indicateur de «perception des changements» comme 
indicateur dôimpact (objectif sp®cifique) ; un indicateur dô çappropriation è construit de 
manière participative avec les acteurs locaux ; des indicateurs de renforcement des 
capacités (RC). 
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3.2 Proposition dôune matrice de la baseline et de suivi du PASA 

3.2.1 La matrice de la Baseline 

 Logique dôintervention Indicateurs proposés Baseline Cible 
Sources de 

données 
Méthode 

de collecte 
Fréquence 
de collecte 

Responsable 

OG 

Appuyer le Gouvernement de la 
Guinée dans sa stratégie de 
réduction de la pauvreté et de 
contribuer à la réalisation des 
ODD n°4 et 5 

Mortalité maternelle 

Mortalité infanto-juvénile 

 

724/ 

100000 

123/ 

10000 

600 / 

100000 

100 / 

10000 

Annuaire Statistique 
national 

EDS 

SNIS Annuel MS 

OS 

Relancer les services de santé 
pour la fourniture de soins 
essentiels et de qualité dans la 
région de NôZ®r®kor® 

Taux de satisfaction des 
bénéficiaires 

Dépenses directes en % des 
dépenses totales en santé 

39 % 

 

62 % 

50 % 

 

40 % 

Rapport CTRS 

Rapports DAF 

Rapports PASA 

Rapport dôenqu°te 

SNIS 
routine 

Enquête 

 

Annuel DRS 

 

R1 : Renforcement des capacités  

Résultat 
1 

Les capacités institutionnelles du Ministère de la Santé (MS) sont renforcées en tenant compte du processus de déconcentration  / décentralisation 

SR 1.1 
Le cadre organique et les fonctions directrices prioritaires du MS sont revus et améliorés à la lumière de la lettre de politique nationale sur la 
déconcentration et la décentralisation et testées dans la région ciblée 

A1 

Au niveau central et périphérique, 
renforcer les capacités de 
planification et de coordination 
stratégique et sectorielle du 
MSHP et développer les outils de 
suivi-évaluation et de recherche 
en systèmes de santé à partir des 
actions déployées dans la région 
cible 

- BSD fonctionnel (RH, 2 
supervisions par an, logistique)  

- Directives pour élaboration 
des Plans stratégiques 2015-
2017 et Plans annuels 
opérationnels élaborés 

- Nombre de réunions 
annuelles CP PASA, CTNS  

- Nombre de réunions 
annuelles  CTRS, 

- Nombre de réunions 
annuelles  CTPS 

NON 

 

 

NON 

 

0 

 

0 

 

6 

OUI 

 

 

OUI 

 

1 

 

2 

 

12 

- Rapports PASA 

- Rapports 
DRS/DPS 

- Rapports CNTS, 
CTRS 

- Rapports CPS 

 

 

Annuel 
ATLT PASA 
centrale et 
locale 
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A2 

Au niveau  central et périphérique, 
renforcer le Système National 
dôinformations et Gestion sanitaire 
(SNIS) et son utilisation efficace et 
analytique pour la prise de 
décision  

- Plan stratégique SNIS 
élaboré, budgétisé  et validé 

- Promptitude et complétude 
des rapports au niveau de la 
DRS de NôZ®r®kor® 

NON 

 

94/100 
% 

OUI 

 

100 % 

- Rapport BSD 

- Rapport PASA 

- Rapport DRS 

 

  

 

Mensuel 

Trimestriel 

Annuel 

BSD 

ATLT PASA 

DRS 

A3 

Dans la région ciblée, recenser les 
RHS, analyser les modalités de 
leur gestion et tester et évaluer un 
système de gestion amélioré 

- Taux de RHS/10000 hab. 

- Cadre et structures 
organiques du MSP révisés 
à partir du recensement 
biométrique de la fonction 
publique en cours 

-  Profils des postes au 
niveau régional révisés 

- Plans de carrières du 
niveau régional élaborés (?) 

0,95 
/10000 

 

 

 

NON 

 

NON 

4 / 
10000 

 

 

 

OUI 

 

OUI 

- Décret sur le 
cadre organique du 
MS adopté et 
appliqué 

- Rapports de la 
Direction des 
Ressources 
Humaines  (DNRH) 
et du BSD 

- Rapport PASA 

- Rapport DRS 

Enquête  DRS 

ATLT PASA 

SR 1.2. Les strat®gies pour lôam®lioration du financement du secteur sont revues et test®es dans la r®gion cibl®e 

A2 

Améliorer la gestion et la bonne 
utilisation des fonds publics : la 
budgétisation, la supervision, la 
surveillance et le contrôle 
financiers, ainsi que les 
procédures et pratiques de 
passation de marchés, sont revus 
et améliorés à tous les niveaux de 
la pyramide sanitaire 

- Budget et exécution du 
budget publiés à un niveau 
désagrégé  

- Nombre de supervisions 
réalisées pour la chaîne des 
dépenses,  

- Rapports dôaudits publi®s 

NON 

 

 

0 

 

0 

OUI 

 

 

? 

 

? 

- Rapport DAF 

- Rapport PASA 

 Annuel DAF 

ATLTC PASA 

A3 

La gestion des paiements 
effectués par les patients pour les 
soins et autres contributions 
privées est améliorée 

- Nombre de structures de 
sant® ayant b®n®fici® dôun 
audit du recouvrement des 
couts 

0 

 

 

 - Rapports PASA 

- Rapports DRS 

 Annuel ATLT PASA 
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R2 : Renforcement des Districts sanitaires ciblés 

Résultat 

2 

La disponibilit®, la qualit® et lôutilisation des services de sant® dans la r®gion de NôZ®r®kor® est am®lior®e, en particulier pour la sant® de la m¯re et de 
lôenfant. 

SR2.1 

Les capacités de gestion et de supervision des équipes cadres de la DRS et des 6 DPS et des directions hospitalières de la région sanitaire de NôZ®r®kor® 
sont améliorées 

A1. 

Appuyer les Equipes Cadres 
Régionales et Préfectorales au 
travers dôun m®canisme incitatif  
basé sur la performance (PBF) et 
au travers dôun appui logistique, 
équipement, informatiques, 
bureautiques, communication 

 - Rapport de lôEtude de 
faisabilité du PBF 

 - Existence dôun fonds 
fiduciaire PBF 

 - Logistique et 
équipements fournis à la 
DRS, DPS et aux Hôpitaux  

NON 

 

NON 

 

NON 

OUI 

 

OUI 

 

OUI 

- Rapport DRS 

- Rapports DPS 

- Rapports PASA 

 Annuel ATLT PASA 

A2 

Former les membres des équipes 
cadres de la DRS et des DPS, en 
gestion dô®quipes, ¨ la gestion 
financière / administrative, à la 
politique de déconcentration  

/ décentralisation et aux 
procédures de contractualisation 

- Nombre de membres dôEC 
formés par thématiques 
(management, gestion 
financière/administrative, 
politique de 
décentralisation, 
contractualisation) 

0 36 - Rapports DRS 

- Rapports DPS 

- Rapports DP 
PASA 

 Annuel DRS 

ATLT PASA 

A3 

Elaborer les outils de gestion et 
appuyer la mise en îuvre des 
Projets dôEtablissement 
Hospitalier (PEH) de lôH¹pital 
Régional et des Hôpitaux 
Préfectoraux 

- Nombre de PEH élaborés 

- Nombre de PEH appuyés 
dans la mise en îuvre 

0 

0 

10 

5 

- Rapports DNHS 

- Rapports DRS 

- Rapports CTRS 

- Rapports ATL 
PASA 

 Annuel DRS 

ATLT PASA 

A4 

Appuyer lôam®lioration de la 
supervision, du monitoring et du 
contrôle de la gestion financière / 
administrative et des ressources 
humaines des structures 
sanitaires 

- Nombre dô®tats financiers 
des structures assainis  

- Nombre de mission de 
monitorage des  structures 
de santé par DPS et par an  

- Nombre de mission de 
contrôle de gestion 
financière réalisée par DPS 
et par an  

-% des Centres de santé 
ayant reçu au moins deux  

NON 

 

 

 

NON 

 

 

 

ND 

OUI 

 

 

 

 

 

 

 

 

- Rapports CTPS 

- Rapport CTRS 

- Rapports PASA 

 Annuel 

Semestriel  

DRS 

ATLT PASA 
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missions de supervision de 
la DPS au cours de lôann®e 

-% des DPS ayant été 
supervisées au moins 1 fois 
par la DRS au cours de 
lôann®e  

 

 

1/an/DPS 

 

 

 

2/an/ DPS 

SR2.2. 
Le paquet minimum dôactivit®s (PMA) et le paquet compl®mentaire dôactivit®s (PCA) de Sant® de la Reproduction/ Planification Familiale/ Sant® de 
lôenfant (SR/PF/SE) sont disponibles du Centre de sant® ¨ lôh¹pital pr®fectoral. 

A1 

Réhabiliter, agrandir et/ou 
équiper les infrastructures dôun 
panel  de formations sanitaires 
sôinscrivant dans la carte sanitaire 
de la région de Guinée 
forestière ;  

Construire et équiper des DPS  

- Nombre de DPS3 
construites et équipées 

- Nombre de CS réhabilités 
et équipés 

 - Unité de maintenance 
régionale réhabilitée 

- Nombre dôh¹pitaux 
réhabilités et équipés 

0 

 

0 

 

0 

 

0 

3 

 

10 

 

1 

 

4 

- Rapports des 
DPS, DRS, de 
DIEM 

- Procès-Verbaux 
(PV) de réception 
des travaux 

- Rapports PASA 

 

SNIS Annuel DRS 

ATLT PASA 

A2 

Développer la formation continue 
au niveau de la région de 
NôZ®r®kor® 

- Curricula de formations 
disponibles 

- Nombre de RH formées 
(catégorie, thèmes, durée) 

- Dispositif Régional de 
Professionnalisation  et 
Perfectionnement  en Santé 
fonctionnel 

NON 

 

0 

 

NON 

OUI 

 

150 

 

OUI 

- Rapport DRH 

- Rapport CTRS 

- Rapports PASA 

 Annuel DRS 

ATLT PASA 

A3 

 

Renforcer les capacités des 
sages-femmes et les moyens des 
services pour améliorer la prise 
en charge des femmes enceintes 
(CPN et accouchements) et des 
nouveau-nés et  la planification 
Familiale 

 

- Couverture effective 
médiane en CPN4 au niveau 
régional 

- % des accouchements 
assistés par un personnel 
qualifié au niveau régional  

- Taux de césarienne au 
niveau régional  

- Couverture effective 
médiane de PF au niveau 
régional  

47 % 

 

 

52 % 

 

1,8 % 

 

10 % 

60% 

 

 

55% 

 

3 % 

 

12% 

- Registres 
dôaccouchement ; 

- Fiches CPN 

- Rapports Hôpitaux 

- Rapport 
monitorage 

- Rapports CTPS 

- Rapports CTRS 

- Rapports UNICEF 

SNIS 

Monitorage 

Semestre DRS 

ATLT PASA 

                                                      
3 DPS de Yomou, Macenta, NôZ®r®kor®, Ouend®, Kenema   
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A4 

A5 

A6 

 

Renforcer les capacités des 
personnels et les moyens des 
services pour améliorer : 

- la prise en Charge Intégrée des 
Maladies de lôEnfant (PCIMNE)   

- des activités de prévention et de 
lutte contre la malnutrition 

 au niveau des structures 
sanitaires et communautaires. 

- % de guérison de la MAS 
au niveau des CRENI de la 
région  

- % de guérison de la MAS au 
niveau des CRENAS de la 
région  

- % de décès de la MAS au 
niveau des CRENI de la région  

73% 

 

 

75% 

 

7,1% 

 

 

85% 

 

 

85% 

 

Inf. à 
10% 

- Rapport PASA 

S/R2.3 La collaboration entre les Directions Préfectorales Sanitaires et les Collectivités locales (CL) est renforcée 

A1 

Former les membres des Comités 
de Sant® et dôHygi¯ne Publique 
(CSHP) et renforcer les Comités 
préfectoraux de santé pour la 
coordination des activités (CSHP, 
DPS, CL) 

- Nombre de membres 
formés 

- Nombre de réunions des 
Comités Techniques 
Préfectoraux de Santé 
(CTPS) tenues  

0 

 

 

1/an/ 
DPS 

770 

 

 

2/an/ 
DPS 

- Rapports DRS 

- Rapports PASA 

- Rapports PACV 

- Rapports PASDD 

 Annuel Annuel 

A2 

Appuyer financièrement  et suivre 
lôaffectation et la prise en charge 
des RHS par les CL 

- Nombre de personnels de 
santé pris en charge par les 
CL dans la région  

- Montant mobilisé pour la 
prise en charge 

- Nombre des CL appuyées 
financièrement pour le 
recrutement et la prise en 
charge des agents destinés 
aux structures de santé de 
base. 

0 

 

 

0 

 

0 

Au 
minimu
m 100 

 

? 

 

10 

- Rapports DRS 

- Rapports PASA 

- Rapports PACV 

- Rapports PASDD 

 Annuel Annuel 

 

A3 

Renforcer lôorganisation et  la 
gestion des mutuelles villageoises 

- Nombre de structures 
dôappui au d®veloppement 
des mutuelles de santé 
appuyées  

0 Au 
moins 2 

- Rapports DRS 

- Rapports PASA 

- Rapports PACV 

- Rapports PASDD 

 Annuel Annuel 
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R3. Médicaments, produits médicaux 
 

Résultat 

3 

Un syst¯me rationalis® et p®renne dôapprovisionnement garantit la disponibilité et accessibilité des Médicaments Essentiels et Génériques dans les 
structures sanitaires publiques des DPS ciblées 

S/R3. A1 

Appuyer  la fonctionnalité des 
instances de contrôle de la qualité 
et du laboratoire 

- Contrôle de qualité 
minimal  du Laboratoire 
National de Contrôle de 
qualité du Médicament 
(LNCQM) assuré 

NON  - Rapport PCG 

- Rapport PASA 

  PCG 

PASA 

 

S/R3. A2 

Renforcer les capacités 
institutionnelles de la PCG en 
matière de gestion financière et 
administrative, gestion des stocks, 
contrôle de qualité, chaîne 
dôapprovisionnement, passation de 
marchés et traçabilité (exploitation 
des données) 

- Manuels de procédures 
mis à jour et observés 

- Nombre dôoutils de 
gestion mis à jour et 
appliqués 

- Système de gestion des 
données fonctionnel 

NON 

 

0 

 

NON 

 - Rapport PCG 

- Rapport PASA 

  PCG 

PASA 

S/R3. A3 

Fournir à la PCG une dotation en 
MEG, produits médicaux 
consommables et moyens 
logistiques pour assurer 
lôapprovisionnement dans les DPS 
ciblés et ainsi renforcer le fonds de 
roulement 

- Montant de lô®tat des 
stocks-fonds alloués 

- Dépenses en produits 
pharmaceutique et par 
structure 

 

? 

 

? 

 - Rapport DRS 

- Rapport PASA 

  PCG 

PASA 

R3.2. 

A4 

Remettre le dépôt régional de 
la PCG et les dépôts 
pharmaceutiques des hôpitaux 
Préfectoraux aux normes 

- Dépôt régional construit 

- Nombre de dépôts4 des 
Hôpitaux mis aux normes 
et fonctionnels dans la 
r®gion de NôZ®r®kor® 

NON 

 

0 

OUI  

 

4 

- Rapport DRS 

- Rapport PASA 

  PCG 

PASA 

                                                      
4 Hop Régional, HP Macenta, HP Ouéndé Kénéma, HP Yomou 
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Le tableau ci-dessus doit être retravaillé. Les TdR envisageaient de faire un travail participatif pour 
déterminer les indicateurs. Or, lôExpert a eu une mission assez courte et de plus arriv® ¨ NôZ®r®kor® 
lôensemble des membres des ®quipes cadre (EC) des directions ®taient mobilis®s par lô®laboration du 
Plan r®gional de D®veloppement sanitaire et ils nôont pas pu °tre mobilisés pour le Baseline. 

De plus le niveau central retiendra au premier trimestre 2016 les indicateurs nationaux du S&E du 
PNDS. Une deuxième mission pourra être envisagée pour arrêter définitivement les indicateurs. 

 

3.2.2 Schéma organisationnel du système S&E du PASA 

Le schéma organisationnel est le suivant : 

                                                 Système de S&E du PNDS/PRRSS 

 

 

 

 

 

                       Niveau du suivi                     S&E PASA            M®canismes dô®valuation 

 

 

 

 

 

 

 

Comité de Pilotage 
Président : ON du FED 

Comité technique 
National (CTN) 

Président : Ministre Santé 
 

Comité Technique Régional 
(CTRS) 

Président : DRS 

Autres Partenaires 
FNUAP 

PACV, SNAPE 
ANCG 
ONG 

Monitoring Externe 

Etudes dôImpact 

ROM 

Evaluation à mi-
parcours 

Audits 

Evaluation finale 

UGP 
centrale 

UGP 
NôZ®r®k. 

Comité de Coordination du 
secteur de la Santé 

(CCSS) 
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Le Syst¯me S&E du PASA doit sôint®grer dans le Syst¯me S&E du PNDS/PRRSS 

Cependant, le syst¯me de S&E du PNDS/PRRSS nôest pas aujourdôhui totalement fonctionnel.  

Les instances constitutives sont :  

(i) le Comité de Coordination du Secteur de la Santé (CCSS) présidé par le chef du 
Gouvernement pour veiller à « la coordination des interventions au niveau national, le plaidoyer 
pour la mobilisation des ressources et la définition des politiques et stratégies è. Il est lôunique 
organe national de coordination du Plan de Relance comme pour le PNDS avec un cadre 
unique des indicateurs de suivi des progr¯s et dô®valuation de la performance du secteur sant® 
et  des réformes sanitaires. 

(ii)  les instances techniques.  

ƴ Le Comité Technique National de Santé (CTNS) dont la Présidence sera assuré par le 
Secrétaire Général du Ministère de la Santé ; 

ƴ Le Comité Technique Régional de Santé (CTRS) présidé par le Directeur Régional de la 
Santé ; 

ƴ Le Comité Technique Préfectorale de Santé (CTPS) présidé par le Directeur Préfectoral de 
la Santé. Ces comités seront chargés du pilotage technique du PNDS, du suivi évaluation 
de la mise en îuvre du PNDS, donneront des avis techniques et organiseront des revues 
annuelles au niveau national et déconcentré. 

(iii)  la Revue Sectorielle. Il sôagit dôune activit® de suivi p®riodique de la mise en îuvre du Plan de 
Relance et sera men®e par lôensemble des structures du secteur sant®, le ST/CCSS jouant le 
rôle de facilitateur principal. Le but de la revue sectorielle est de pouvoir rendre compte 
périodiquement des performances du système de santé à travers des indicateurs précis pour 
chaque niveau de la pyramide sanitaire. De manière opérationnelle, des sessions de revue se 
feront semestriellement et annuellement respectivement par le district de santé, la région et le 
niveau central. Un canevas de la revue sera développé et validé sur la base des informations à 
renseigner par chaque niveau en vue du calcul des indicateurs du Plan de Relance. La revue 
sectorielle va sôappuyer sur les outils existants du syst¯me national de suivi-évaluation à savoir: 
les données de routine (SNIS) et des enquêtes périodiques (MICS, EDS, ENN, Comptes 
Nationaux de Sant®é). 

 

La récolte des données se fera à plusieurs niveaux 

Au niveau central, il est envisag® que lôObservatoire National de la Sant® du PNDS puisse mettre en 
place « une plateforme nationale virtuelle de base de données statistique, de documents de référence 
nationaux, des rapports périodiques, des résultats de la recherche et de publications en matière de 
santé ». Cette plateforme sera alimentée « par la base de données du SNIS, le syst¯me dôinformation 
sanitaire de district (DHIS) et la plateforme nationale de Dialogue Politique en santé (CHPP). 

Le cadre de suivi évaluation identifiera les indicateurs essentiels tout au long de la chaine de résultat 
et les reliera à des méthodes de collecte de données provenant de plusieurs sources pour les 
synthétiser pour la prise de décision. Un système harmonisé de rapportage sera mis en place pour 
produire le rapport national annuel unique sur la performance du syst¯me sant® (mise en îuvre du 
Plan de Relance). 

Au niveau des Centres de sant®, côest le monitorage qui sôeffectuera  « par la récolte des informations, 
lôanalyse approfondie de ces informations et la prise de d®cision suivie de lô®laboration dôun micro plan 
dôam®lioration. Les d®terminants mesurés selon le modèle de Tanashi seront : la disponibilité en 
ressources pour le fonctionnement du service, lôaccessibilit® g®ographique du service, lôutilisation des 
services par la population cible, la couverture adéquate de la population cible, la couverture effective 
de la population cible qui reflète la qualité technique du service offert. » 

3.2.3 Goulots dô®tranglement 

Actuellement le SNIS nôest pas op®rationnel et au niveau de la DRS de NôZ®r®kor® on dispose de peu 
dôindicateurs. Les indicateurs disponibles ont une faible réactivité puisque lôannuaire disponible qui 
constitue une r®f®rence statistique est lôç Annuaire des Statistiques Sanitaires 2012 DRSHP 
Nzérékoré». 
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Au niveau central un Plan Strat®gique du SNIS est en cours dô®laboration. Le SNIS sera 
secondairement appuyé par un ensemble de partenaires. Les prévisions à terme sont de réaliser : (i) 
la production des données statistiques de qualité, consignées dans les registres des activités des 
formations et structures sanitaires et transmises par chaque acteur de celles-ci à travers les rapports 
mensuels dôactivit®s (RMA) ; (ii) le renforcement de lôorganisation, du fonctionnement, du financement 
et des capacités du Secrétariat Technique du Comité de Coordination du Secteur Santé (ST/CCSS) et 
de suivi de la mise en îuvre du Plan de Relance; (iii) lôint®gration effective du syst¯me national de 
suivi-®valuation dans le fonctionnement de lôensemble du secteur sant® ; (iv) lôimplication effective du 
BSD dans lôorganisation des ®valuations, le monitoring de la qualité des services et soins de santé 
prodigués par les structures publiques et privées de santé ; (v) lôexploitation du R®seau de M®trologie 
Sanitaire etc. 

A NôZ®r®kor®, la Section Statistiques et Information Sanitaire (SSIS) est compos® dôune seule 
personne. Le PASA devra renforcer le service de la DRS par lôadjonction dôune personne ressources 
spécialisée dans la collecte des données. 
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4 CONCLUSION 

En premier lieu, il peut °tre affirm® que la logique dôintervention du PASA, telle quôarr°t®e par la 
Convention de financement signée en décembre 2013, reste fin 2015 toujours pertinente malgré 
lô®pid®mie dôEbola survenue entre temps. Lô®pid®mie nôa fait que prouver les insuffisances 
syst®miques sectorielles en gouvernance, de lôoffre de soins et des ressources humaines. 

En deuxi¯me lieu, le Programme PASA reste coh®rent en termes de strat®gie dôappui avec la politique 
nationale de santé, le PNDS 2015-2024 et son plan triennal, le Plan de Relance et de Résilience 
2015-2017.  

A ce jour il apparaît que certaines activités sont insuffisamment financées en regard des résultats 
attendus, en particulier pour lôappui des districts de NôZ®r®kor® et lôappui ¨ la pharmacie centrale de 
Guin®e. Si ces activit®s ne b®n®ficient pas dôun abondement au cours dôun avenant à la convention de 
financement, elles ne pourront avoir lieu (en particulier le mécanisme incitatif des équipes cadres et 
lôappui ¨ la mise en îuvre des Projets dô®tablissements Hospitaliers). Dans ce cas il faudra 
considérer que le PASA est au stade pr®liminaire dôun appui au d®veloppement ¨ la r®gion de 
NôZ®r®kor® ¨ long terme qui devra se poursuivre dans le cadre du programme 11ème FED. 
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5 ANNEXES 

5.1 Annexe 1: Termes de R®f®rences de lô®tude 
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